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Introduction





Le 7 février 2014, ma société The Family a reçu dans ses locaux de la rue de Poitou, à Paris, une lettre qui m’était adressée. L’expéditeur, un officier de police judiciaire, m’invitait à le rencontrer afin que je sois ensuite présenté à un juge d’instruction. J’allais être mis en examen pour diffamation envers Nicolas Rousselet, dirigeant du Groupe Rousselet (à l’époque le Groupe G7, numéro 1 de l’industrie du taxi), à la suite d’un article paru dans le journal économique La Tribune.

Contrairement aux États-Unis, la France n’a pas de dispositions constitutionnelles protégeant la liberté d’expression de façon absolue. Dans notre pays, un dépôt de plainte pour diffamation avec constitution de partie civile entraîne automatiquement la mise en examen. Le juge d’instruction n’a aucune latitude pour apprécier le bien-fondé de la plainte. Ce premier rendez-vous était donc la première étape d’une procédure qui ne pouvait qu’aller, plusieurs mois plus tard, jusqu’au procès.

Mais pourquoi le plus puissant dirigeant de l’industrie du taxi en France s’en prenait-il à moi, l’ancien haut fonctionnaire venant tout juste de créer une société d’investissement, The Family, avec mes deux associés ?


Une anecdote révélatrice

Voici le contexte de l’affaire. Quelques semaines auparavant, j’avais mis en cause sur mon blog personnel1 la vision que Nicolas Rousselet avait de l’innovation. L’article avait été reproduit par La Tribune sur son site, attirant quelques dizaines de milliers de lecteurs et éveillant ainsi l’attention de Rousselet.

À l’époque, le conflit faisait rage entre les start-up de la mobilité et l’industrie locale du taxi. Le gouvernement avait décidé la mise en œuvre d’une règle obligeant tous les chauffeurs dits « de VTC » à attendre au minimum quinze minutes entre le moment de la réservation d’une course et la prise en charge du passager. Évidemment, cette règle était dirigée contre Uber et les autres start-up du secteur, et elle était de nature à considérablement dégrader la qualité du service.

The Family était déjà actionnaire de la société Heetch, aujourd’hui concurrente d’Uber. Cette entreprise alors spécialisée dans la mobilité nocturne des jeunes entre Paris et la banlieue, qui venait à peine d’être lancée, était encore microscopique et n’était même pas positionnée à l’époque sur le créneau des VTC. Je ne m’intéressais donc pas spécialement à la question de la réglementation de ce secteur. Mais cette nouvelle règle était si stupide et les débats qu’elle avait déclenchés si animés que j’avais décidé de me pencher dessus. Je voulais me forger ma propre opinion sur la meilleure manière de réguler le transport individuel de personnes en ville.

Parmi toutes les ressources que j’ai trouvées en ligne, un document sortait du lot : une interview de Nicolas Rousselet, l’un des principaux promoteurs de la « règle des quinze minutes », partageant avec un journaliste sa vision de l’innovation2. Comme je l’ai écrit à l’époque, cette vision me paraissait choquante. Une première erreur de Rousselet, selon moi, était la focalisation sur les services haut de gamme. Celle-ci est compréhensible dans son univers, puisque les taxis parisiens transportent majoritairement des hommes et des femmes d’affaires et des touristes fortunés, mais elle ignore les besoins de la majorité des habitants des grandes villes. Autre erreur à mon sens, l’idée selon laquelle l’enjeu de l’innovation est d’améliorer les produits existants plutôt que de résoudre des problèmes encore sans solution et de redessiner les contours du marché. Mais le plus choquant dans cette interview était le fait que Rousselet se présentait comme un champion de l’innovation alors même qu’il promouvait à l’époque activement et publiquement cette règle, ridicule, dite « des quinze minutes » (il plaidait même pour un délai d’une heure !)3. Tout cela m’avait inspiré un constat sévère : « L’innovation vue par Nicolas Rousselet mérite qu’on s’y attarde tant elle est dérisoire et erronée à peu près du début à la fin. »

Bien sûr, les poursuites en justice sont loin d’être rares dans le monde des start-up. Parmi les entrepreneurs avec lesquels je travaille depuis plus de six ans, nombreux sont ceux qui ont eu affaire une ou deux fois à la police, voire à des magistrats – en général parce que les modèles nouveaux qu’ils mettent au point n’entrent pas dans les vieilles cases régies par des règles d’un autre âge.

Par ailleurs, cette affaire n’a finalement pas été si négative pour moi. Être attaqué en justice par le principal dirigeant d’une industrie aussi déconsidérée que le taxi a suscité une grande vague de soutien. Alertés par la controverse, des milliers de lecteurs supplémentaires sont allés découvrir mon article et m’ont remercié d’avoir ouvert le débat sur l’innovation et la réglementation. Des piliers de l’économie numérique française ont offert de venir témoigner à mon procès. Des entrepreneurs cherchant à entrer sur des marchés réglementés nous ont approchés pour rejoindre le portefeuille de The Family. Quelques mois plus tard, j’ai finalement été relaxé par le tribunal correctionnel et ai simplement dû m’acquitter des honoraires de mon avocat – non sans avoir collecté au passage plusieurs milliers de nouveaux followers sur Twitter. Quant à la « règle des quinze minutes », elle n’a jamais été appliquée et a ensuite été annulée par le Conseil d’État4.

L’hostilité à laquelle sont confrontées les start-up en France est connue. Dans la Silicon Valley, nos interlocuteurs américains ne sont pas surpris : à leurs yeux, tout cela explique qu’aucune grande entreprise numérique n’ait jamais pris son essor depuis la France. Pendant que les Américains font prospérer les Amazon, Google, Airbnb et Stripe, nous autres Français devons nous justifier au tribunal correctionnel d’avoir lancé des discussions publiques sur l’industrie du taxi et l’importance de l’innovation.

Au demeurant, le secteur des taxis est un cas un peu à part. C’est un secteur difficile, où les rapports de travail sont durs et souvent tendus5. C’est aussi un secteur tellement réglementé que les acteurs qui le dominent entretiennent des relations étroites et fréquentes avec les pouvoirs publics. Pour autant, ce qui se passe dans l’univers des taxis s’observe dans bien d’autres secteurs. C’est même particulièrement représentatif de ce qui arrive en Europe quand des start-up en pleine croissance mettent en cause le statu quo. Les dirigeants politiques et les chefs d’entreprise en place adorent les entrepreneurs tant qu’ils les prennent pour des bambins jouant dans leur bac à sable. Mais, à mesure que leur activité croît, ces mêmes entrepreneurs finissent par être perçus comme des perturbateurs et sont réprimandés comme tels – tout comme nous réprimandons les enfants lorsqu’ils sortent de leur bac à sable et viennent se mettre dans les jambes des adultes.




La transition vers le monde du XXIe siècle

Cette anecdote est, à mes yeux, profondément révélatrice de la période que nous sommes en train de vivre : la transition d’un monde, celui de l’économie fordiste du XXe siècle, à un autre, celui de l’économie numérique du XXIe siècle. De nouvelles technologies, l’informatique et les réseaux, ont émergé et se sont disséminées dans tous les secteurs de l’économie, transformant au passage les modes de production et forçant les entreprises en place à se repositionner.

Le Groupe Rousselet ne fait pas exception. L’irruption d’Uber et d’autres start-up de la mobilité a révélé plus qu’elle n’a provoqué l’insatisfaction des habitants des villes vis-à-vis de l’industrie traditionnelle du taxi. Dans le monde d’aujourd’hui, où les villes se densifient et les modes de vie changent, les individus possèdent de moins de moins leur propre voiture. Malgré tout, ils ont besoin de se déplacer souvent, à un prix abordable et parfois dans des conditions qui rendent les transports en commun inenvisageables (aux heures de pointe, la nuit, quand ils sont chargés de lourds bagages ou accompagnés par des enfants en bas âge, quand ils ont des difficultés à se déplacer du fait de leur grand âge ou d’un handicap, et sur certains trajets comme de Paris à la lointaine banlieue).

Ce fossé entre des besoins insatisfaits et une offre existante trop limitée, c’est l’opportunité que saisissent les entrepreneurs dans les périodes de transition comme la nôtre. Les entrepreneurs créent des start-up précisément parce qu’ils sont les premiers à prendre conscience que des nouvelles technologies (dans ce cas, l’informatique et les réseaux) permettent de résoudre des problèmes restés jusqu’ici sans solution. En l’occurrence, si l’on connecte des milliers de chauffeurs et des centaines de milliers de passagers, tous équipés de smartphones, sur la même plateforme, on peut orchestrer des mises en relation entre eux qui débouchent sur des trajets plus fréquents, idéalement de porte à porte, et dans des conditions matérielles et financières adaptées aux besoins des uns et des autres6.

La réglementation, cependant, complique le déploiement de ces nouveaux modèles d’affaires à grande échelle, pour une raison simple : elle a été conçue en d’autres temps et dans un contexte différent de celui de la transition en cours. Les mêmes règles qui ont créé tant de valeur dans l’économie du XXe siècle deviennent obsolètes, même contre-productives, dans celle du XXIe siècle7.

On pourrait, évidemment, faire évoluer cette réglementation. Mais de nombreux obstacles nous en empêchent. D’un côté, l’inertie des pouvoirs publics s’explique par leur incompréhension de la transition en cours et par leur insensibilité aux besoins nouveaux que les citoyens expriment dans une société qui change de jour en jour. De l’autre, la résistance des acteurs en place, comme le Groupe Rousselet, a une explication encore plus simple : ils ont tant prospéré dans le cadre réglementaire actuel qu’ils préfèrent défendre le statu quo plutôt que de risquer de tout perdre en se repositionnant dans une économie en transition. Un dirigeant d’entreprise comme Nicolas Rousselet sent évidemment que les choses changent, d’où son intérêt affiché pour les questions d’innovation. Mais il est aussi confronté à un dilemme bien connu des stratèges d’entreprise : puisque son groupe est déjà en position dominante, l’innovation radicale représente pour lui un risque de pertes plutôt que de gains.

Dans ces conditions, la frustration ne peut que monter de toutes parts : frustration des consommateurs, qui ne comprennent pas pourquoi ils ne sont pas mieux servis en dépit du progrès technologique qu’ils observent par ailleurs ; frustration des entrepreneurs, qui ne comprennent pas pourquoi la réglementation n’évolue pas à mesure qu’ils découvrent de nouveaux modèles d’affaires ; frustration des pouvoirs publics, qui ne comprennent pas toutes ces tensions et préféreraient que les choses restent en l’état ; et frustration des entreprises en place, comme le Groupe Rousselet, qui parviennent en général à préserver le statu quo mais constatent malgré tout que leur part de marché diminue et que leurs marges s’érodent8.




Au début du XXe siècle déjà…

La bonne nouvelle, c’est que ce n’est pas la première fois dans l’histoire que l’émergence de nouvelles technologies provoque une transition comme celle que nous sommes en train de vivre aujourd’hui. Au début du XXe siècle, l’irruption des premières automobiles et des premières chaînes d’assemblage a, elle aussi, provoqué des tensions dans toute l’économie, transformant au passage la production, la consommation, le travail, les villes – en d’autres termes, la vie en société dans toutes ses dimensions. Les cartes ont alors été redistribuées entre les entreprises en place et les nouveaux entrants. Elles ont été aussi redistribuées entre les différentes parties du monde. Certains pays, notamment en Europe, qui étaient jusqu’alors parmi les plus avancés, ont pris la mauvaise sortie et ont commencé à perdre du terrain dans la course au développement économique. D’autres, comme les États-Unis et le Japon, ont profité de cette transition du début du XXe siècle pour rattraper leur retard et se positionner en tête du peloton.

Comment les tensions de l’époque ont-elles été apaisées ? Le temps a joué, évidemment. Comme l’a écrit un jour le scientifique Max Planck, « une nouvelle vérité scientifique ne triomphe pas en convainquant ses opposants et en leur faisant voir la lumière, mais plutôt parce que ses opposants finissent par mourir, et arrive une nouvelle génération qui est familière avec la nouvelle idée ». Mais la principale raison pour laquelle certains pays sont parvenus à sortir de cette passe délicate par le haut, c’est que les pouvoirs publics, dans un rapport de force constructif avec les nouvelles entreprises dominantes (c’est-à-dire, à l’époque, les constructeurs automobiles et les entreprises industrielles en général), ont réussi à mettre en place des institutions conçues pour aligner les intérêts des uns et des autres – ceux des employeurs et des travailleurs, ceux des entreprises et des ménages.

Toute transition technologique et économique génère en effet un surcroît de prospérité. Mais, dans un premier temps, les fruits de cette prospérité sont peu partagés. Ce n’est que dans un second temps qu’on finit par comprendre le nouveau paradigme, qu’on triomphe enfin de la résistance des entreprises de l’ancien monde et qu’on parvient à imposer de nouvelles institutions pour corriger les excès de celles du nouveau monde. Grâce à ces nouvelles institutions, la croissance redevient plus inclusive, le développement, plus soutenable et la richesse, plus justement partagée entre les uns et les autres. Les entreprises croissent dans de meilleures conditions, les ménages bénéficient d’une plus grande stabilité, et l’économie tout entière connaît alors une sorte d’âge d’or. La prospérité issue de la transition se conjugue enfin avec la stabilité à laquelle aspirent tous les agents économiques, les entreprises comme les ménages.




Des institutions plus adaptées

Aux États-Unis, c’est la Grande Dépression, déclenchée par la crise de 1929, qui a accéléré la transition vers l’économie fordiste et forcé la mise en place de nouvelles institutions. Dès 1935, l’administration de Franklin D. Roosevelt est parvenue à créer les premiers régimes nationaux d’assurance sociale et à renforcer la position des syndicats de travailleurs de façon à leur permettre de peser face aux employeurs. Avec ce qu’on a appelé le New Deal, le terrain a ainsi été préparé dès les années 1930 pour un redémarrage de l’économie américaine sur des bases plus solides et l’installation d’un consensus autour d’un contrat social plus adapté au monde de l’époque.

En Europe, en revanche, le chemin a été plus tortueux. Les élites du vieux monde ont continué à considérer que l’émergence de la nouvelle économie représentait un danger pour elles. Dans certains pays, comme la France et le Royaume-Uni, des gouvernements libéraux ou socialistes ont réussi à établir un rapport de force constructif avec les entreprises pour mettre en place de nouvelles institutions. Mais, dans d’autres pays, comme l’Italie et l’Allemagne, les élites ont éprouvé une telle frayeur face à l’agitation dans les usines et à la montée en puissance des idées socialistes qu’elles ont préféré s’allier, à reculons, avec des partis d’extrême droite. Elles ont ainsi facilité l’arrivée au pouvoir de Mussolini et de Hitler et, indirectement, le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale9.

Il a donc fallu attendre la Libération pour que les pays d’Europe de l’Ouest rattrapent les États-Unis et mettent enfin à niveau leur contrat social. En Allemagne, la reconstruction est allée de pair avec la mise en place du modèle de l’« économie sociale de marché », inspiré par l’ordolibéralisme d’Alfred Müller-Armack10. Au Royaume-Uni, le gouvernement travailliste de Clement Attlee a mis en œuvre les recommandations du célèbre « rapport Beveridge » et mis en place les piliers de l’État providence britannique – y compris le National Health Service (NHS), ce système intégré de santé auquel les Britanniques sont encore si attachés aujourd’hui.

En France, le gros du travail a été fait par le gouvernement provisoire mis en place à la Libération par une coalition rassemblant les gaullistes, les communistes, les socialistes et les centristes du Mouvement républicain populaire (MRP). La matrice du programme mis en place à l’époque avait été forgée dans la clandestinité par le Conseil national de la Résistance (CNR) et formalisée dans un document passé à la postérité : le programme du CNR publié en mars 1944 sous le titre Les Jours heureux11.




Le programme du CNR et le contrat social de l’après-guerre

La lecture de ce court document est une expérience singulière. Son style enflammé reflète la tension et l’incertitude qui régnaient encore dans la France de l’époque, malgré les progrès des forces alliées. Sa première partie, le « plan d’action immédiate », détaille la façon dont le CNR entendait reprendre le contrôle du territoire, réprimer la collaboration avec l’occupant nazi et réaffirmer la souveraineté de la France.

Mais c’est la seconde partie, les « mesures à appliquer dès la libération du territoire », qui est passée à la postérité. Elle annonce en effet avec une grande clarté les mesures économiques et sociales qui, une fois mises en œuvre à partir de 1945, ont contribué à façonner la France d’aujourd’hui. Dans cette seconde partie, le texte des Jours heureux ébauche en effet le statut général de la fonction publique, la constitution des grandes entreprises nationales vouées à opérer nos infrastructures électriques et ferroviaires, le paritarisme et le dialogue social dans l’entreprise. Deux passages, en particulier, posent les fondements de notre contrat social d’après-guerre : « un rajustement important des salaires et la garantie d’un niveau de salaire et de traitement qui assure à chaque travailleur et à sa famille la sécurité, la dignité et la possibilité d’une vie pleinement humaine » ; et « un plan complet de sécurité sociale, visant à assurer à tous les citoyens des moyens d’existence, dans tous les cas où ils sont incapables de se les procurer par le travail, avec gestion appartenant aux représentants des intéressés et de l’État ».

C’est parce que toutes ces mesures ont été mises en œuvre par la suite, notamment grâce à des personnalités comme Ambroise Croizat, ministre (communiste) du Travail et de la Sécurité sociale entre 1945 et 194712, et Pierre Laroque, conseiller d’État et architecte de nos régimes de Sécurité sociale13, que la France a pu entrer dans cette extraordinaire période de prospérité qu’on a ensuite appelée les Trente Glorieuses. Grâce à ces institutions ébauchées par le CNR et mises en place à la Libération, la France s’est dotée d’un nouveau contrat social adapté à l’économie issue de la révolution automobile. Elle a ainsi pu soutenir le développement de cette économie si différente tout en corrigeant ses excès et en redistribuant ses fruits au plus grand nombre. La prospérité issue de la production et de la consommation de masse, caractéristiques de l’économie fordiste a ainsi pu être réconciliée avec une plus grande stabilité à tous les niveaux de l’économie et une dignité retrouvée pour la majorité des travailleurs. Grâce au contrat social issu du programme du CNR, les générations d’après-guerre ont pu vivre ces fameux « jours heureux » dont rêvaient les résistants dans la France occupée de l’hiver 1944.




Un nouveau contrat social

Les questions qui ont motivé l’écriture de ce livre sont les suivantes : pouvons-nous, à notre tour, vivre nos « jours heureux » ? Quel devrait être l’équivalent du programme du CNR (en tout cas de sa seconde partie) alors que notre économie est à nouveau entrée en transition, cette fois vers le nouvel âge de l’informatique et des réseaux ? Et comment créer les conditions pour inspirer ce nouveau programme adapté à notre époque ?

Dans cette transition numérique partie des États-Unis, une caractéristique met l’Europe et la France à part : notre attachement, explicite et consensuel, à l’idée d’un contrat social réconciliant prospérité et stabilité. Pour nous Français, le succès des entreprises ne peut pas avoir pour contrepartie plus de précarité pour les ménages. Et cela nous distingue des grandes puissances qui dominent cette économie numérique en pleine expansion. Aux États-Unis, les dispositifs du New Deal qui ont si longtemps contribué à réconcilier prospérité et stabilité ont été méthodiquement affaiblis, voire démantelés, au cours des dernières décennies. En Chine, le système politique singulier mis en place par le Parti communiste se révèle peu accueillant pour les compromis jadis faits par les libéraux et les sociaux-démocrates dans les pays occidentaux. En comparaison, la plupart des pays européens, la France en tête, se distinguent encore par leurs services publics de qualité et une protection sociale relativement efficace.

Il y a deux raisons pour lesquelles je m’intéresse à ces sujets. La première, c’est que j’ai commencé ma carrière dans la haute fonction publique. Après avoir étudié à l’Institut d’études politiques de Paris (Sciences Po) et à l’École nationale d’administration (ENA), j’ai rejoint en 2006 l’Inspection générale des finances. Pendant toutes ces années, les politiques sociales ont été l’un de mes principaux centres d’intérêt : j’ai écrit plusieurs rapports sur le sujet et j’ai même enseigné cette matière à Sciences Po. Je suis convaincu que ces politiques sont décisives pour permettre à l’économie de croître de façon durable et pour ménager des opportunités à chacun.

La seconde raison, c’est que je travaille désormais dans l’économie numérique. J’ai étudié l’informatique il y a longtemps, avant d’entrer à Sciences Po. J’ai également écrit, sur ce sujet, plusieurs rapports et livres. J’ai été brièvement entrepreneur. Et, depuis 2013, je suis le cofondateur et dirigeant de The Family, une société d’investissement qui soutient des entrepreneurs ambitieux en France et en Europe.

La question du contrat social est au croisement de mes deux expériences – celle dans la haute fonction publique et celle dans l’économie numérique. Ma conviction, vu de ma fenêtre, est que les entrepreneurs ne peuvent réussir en Europe que si nous œuvrons à la mise en place d’un contrat social afin de réconcilier à nouveau la prospérité et la stabilité, et ainsi connaître, peut-être, les Trente Glorieuses de l’économie numérique. Les Européens vivent si bien, en comparaison du reste du monde, qu’ils redoutent d’avoir beaucoup à perdre dans la transition en cours. Les entrepreneurs de l’économie numérique doivent donc affronter cette question pour mieux surmonter l’hostilité à laquelle ils font face.

Convaincre les entrepreneurs que ces sujets méritent leur attention n’est pas facile, tant s’en faut. Beaucoup d’entre eux pensent qu’ils peuvent s’en sortir en recourant aux pratiques caractéristiques du monde des start-up : le bluff, la polarisation, la dissuasion « du faible au fort » et les arrangements, parfois, avec la réglementation. Mais, en adoptant cette approche, ils ignorent le contexte institutionnel propre à cette période si particulière. Les entreprises numériques ne sont qu’une dimension d’un phénomène beaucoup plus large : un changement de paradigme, une rupture comparable à bien des égards au déploiement du chemin de fer au XIXe siècle ou au développement de l’automobile au début du siècle dernier. Et, faute pour les entrepreneurs de s’affronter à la question du contrat social, de trop nombreux obstacles continuent d’entraver la croissance de leurs entreprises. Le sentiment dominant reste cette impression que le développement de l’économie numérique ne peut que mettre à mal la prospérité et la stabilité auxquelles la majorité des Européens et des Français ont été habitués pendant des décennies.

La défiance qu’inspire ainsi la transition numérique explique pourquoi les dirigeants politiques, aiguillonnés par les dirigeants d’entreprise en place comme Nicolas Rousselet, se retournent contre les entreprises numériques et cherchent à entraver leur développement en préservant à tout prix le statu quo. Beaucoup d’élus, de dirigeants d’entreprise, d’universitaires et de journalistes voient les entrepreneurs comme des barbares et cherchent à ralentir leur course plutôt que de les soutenir. Ils ne voient pas (ou refusent de voir) tous les bienfaits dont le changement de paradigme en cours est porteur. Tout cela suggère que les entreprises numériques ne peuvent prospérer que si elles aident la société à comprendre l’économie numérique et à prendre conscience de ses promesses. Ceux qui font l’économie numérique doivent, eux aussi, contribuer à imaginer des nouvelles institutions pour rendre son développement plus soutenable et sa croissance, plus inclusive. Ils doivent contribuer à une prise de conscience.

J’ai écrit ce livre car je pense qu’imaginer un nouveau contrat social pour l’économie d’aujourd’hui est important non seulement pour la société, mais aussi pour les entrepreneurs eux-mêmes. S’ils prennent part à ce chantier, ils pourront alors offrir une perspective plus rassurante et aider les autres parties prenantes à mieux comprendre leur vision des choses. Cela leur permettra aussi d’accélérer le développement de leurs entreprises dans de meilleures conditions. Après tout, de nombreuses institutions mises en place à l’âge de l’automobile et de la production de masse se sont révélées déterminantes pour le succès des entreprises de l’économie fordiste – une sorte de cadeau providentiel fait aux entrepreneurs de l’époque par les syndicalistes, les défenseurs des consommateurs et les dirigeants politiques de gauche.

Ce cadeau date des années 1930 et il est aujourd’hui très abîmé. Nous devons donc imaginer un nouveau contrat social mieux adapté à l’économie d’aujourd’hui. La route est encore longue et il n’y a aucune raison de retarder le départ plus longtemps. Ceux qui s’apprêtent à embarquer doivent s’attendre à rencontrer de nombreux obstacles et à s’exposer à bien des dangers. Ce livre a été écrit pour eux.










PREMIÈRE PARTIE

Un monde en transition










CHAPITRE 1

L’histoire se répète





Comme tout bon élève français, je me suis d’abord spécialisé en mathématiques. Après avoir passé mon bac, en 1994, je suis entré en classes de mathématiques supérieures et spéciales au lycée Clemenceau de Nantes, avant d’intégrer une école d’ingénieurs : Télécom Bretagne (aujourd’hui IMT Atlantique).

Ma formation initiale est donc celle d’un ingénieur, et cette expérience a façonné ma manière de penser. Quand je considère des phénomènes, j’ai toujours tendance à réfléchir en termes de système. Je divise ce que j’observe en composants élémentaires, puis je réfléchis aux forces qui s’exercent dans les relations entre ces composants. Tout cela, mis ensemble, forme un système qui peut ensuite être réutilisé dans d’autres situations. C’est ainsi que pensent la plupart des ingénieurs.

La pensée systémique ne va pas sans une certaine rigidité. Elle peut même devenir un piège qui se referme sur tous ceux qui ne mesurent pas ses limites et deviennent incapables de distinguer les systèmes et la réalité. En revanche, ceux qui savent remettre en question les systèmes qu’ils ont dans la tête peuvent les utiliser pour interpréter le monde et partager cette interprétation avec d’autres. Mieux encore : quiconque dispose de son propre système pour appréhender des sujets aussi divers que la politique, l’histoire, la technologie, l’économie ou les affaires part avec une longueur d’avance dans la compréhension du monde. Les systèmes permettent de promouvoir des idées nouvelles, de faire bouger les choses, de provoquer le changement.


Comprendre le changement

Carlota Perez est elle aussi une passionnée des systèmes. J’ai découvert les travaux de cette historienne et économiste il y a quelques années dans le livre de l’investisseur et économiste William H. Janeway Doing Capitalism in the Innovation Economy14. Depuis, elle et moi sommes devenus amis. Je lui rends de temps en temps visite dans sa petite ville de Lewes, dans le Sussex. Et nous nous croisons parfois dans des colloques et conférences où elle vient partager sa vision éclairante de l’économie et de la finance.

Carlota est née au Venezuela en 1939. La première partie de sa carrière s’est déroulée dans l’administration de son pays natal, où elle s’est spécialisée dans les politiques publiques de l’innovation et le secteur de l’énergie15. Elle a ensuite rejoint le monde académique, avant de s’installer au Royaume-Uni, où elle a commencé à s’intéresser au progrès technologique et aux marchés financiers. Coïncidence, son unique ouvrage paru à ce jour, Technological Revolutions and Financial Capital16, a été publié en 2002, juste après l’éclatement de la bulle numérique des années 1990. Dans le contexte de l’après-bulle, ce livre a immédiatement attiré l’attention de personnalités de l’économie numérique aux États-Unis17. Inspirés par leur lecture, des investisseurs aujourd’hui très influents ont commencé d’utiliser les idées de Carlota pour affiner leur compréhension de l’économie et de les mettre en application dans le capital-risque.

Depuis, un cercle vertueux s’est déclenché. Un nombre croissant d’investisseurs dans le monde entier ont adopté le système que Carlota a exposé dans son livre. Et le fait que tous ces investisseurs se passionnent pour ses travaux a contribué à intéresser encore plus Carlota à l’économie numérique. Elle est ainsi devenue l’une des personnalités qui contribuent le plus à la compréhension et à l’orientation du changement de paradigme en cours.




Les vagues de développement dans l’histoire

Dans le système de Carlota, ce qu’elle appelle une « vague de développement » est un phénomène qui n’arrive qu’une ou deux fois par siècle. La séquence est toujours divisée en deux phases. La première, dite « phase de mise en place », est dominée par la spéculation financière et les tentatives des entrepreneurs d’utiliser les nouvelles technologies pour régler des problèmes restés jusqu’ici sans solution. Dans la « phase de déploiement » qui vient ensuite, ce sont les pouvoirs publics qui reprennent l’initiative et mettent en place les institutions qui permettent, le cas échéant, de connaître un « âge d’or ». Le passage de la mise en place au déploiement implique l’apparition, puis l’éclatement d’une « bulle technologique majeure18 ». Il faut l’exubérance d’une bulle financière pour attirer du capital et explorer toutes les applications potentielles de la nouvelle technologie du moment. Il faut aussi financer les infrastructures qui vont sous-tendre la transition d’une vague à l’autre et précipiter ainsi le changement de paradigme.

Pour mettre au point son système, Carlota a identifié plusieurs vagues de développement des débuts de la mécanisation à la fin du XVIIIe siècle à l’émergence de l’industrie automobile au début du XXe siècle, en passant par l’âge de la vapeur et des chemins de fer, puis par celui de l’acier et de l’ingénierie lourde (civile, navale, électrique et chimique). Surtout, elle a mis en évidence que chacune de ces vagues, provoquée par une révolution technologique, a déclenché le gonflement puis l’éclatement d’une bulle spéculative avant de donner naissance à un nouveau « paradigme techno-économique » – un nouveau sens commun que les organisations doivent impérativement adopter si elles veulent rester compétitives.

La première vague de développement de l’histoire économique moderne a été déclenchée en 1771, date à laquelle le marchand anglais Richard Arkwright a bâti sa légendaire usine de textile à Cromford. En combinant pour la première fois du travail, du capital immobilisé dans des machines et de l’énergie générée par une roue à aubes (plus tard, une machine à vapeur), l’usine d’Arkwright est devenue un modèle pour la mécanisation de la production textile à grande échelle. Cette période a été marquée par une accélération sans précédent des gains de productivité et une transformation radicale de l’économie dans l’ensemble de l’Occident. Des usines ont été construites partout pour tisser du coton. Des canaux ont été creusés pour transporter des biens et des matières premières en grande quantité19. L’augmentation vertigineuse de la productivité a généré un taux de croissance économique sans précédent dans l’histoire20. La période d’extraordinaire prospérité qui a suivi l’émergence de la filière industrielle du textile constitue une rupture radicale dans l’histoire économique. C’est pourquoi les historiens l’appellent la « révolution industrielle ».

La vague suivante a débuté en 1829, lorsque l’inventeur Robert Stephenson, avec sa locomotive à vapeur dite « Rocket », a remporté un concours pour déterminer qui allait opérer la nouvelle ligne ferroviaire reliant Liverpool à Manchester. Grâce à la spéculation financière qui a suivi ce triomphe, le développement du chemin de fer a été fulgurant et a provoqué des changements majeurs dans l’économie britannique. Les distances ont été raccourcies par ce mode de transport révolutionnaire, qui permettait d’acheminer beaucoup plus rapidement les biens, les personnes et l’information. Les sources d’énergie ont commencé à se diversifier, avec l’exploitation massive du charbon pour générer de la vapeur. La maîtrise croissante de la métallurgie a permis des progrès dans le domaine de la production industrielle et a ouvert une longue période de prospérité que les historiens ont appelée l’ère victorienne. À cette époque, la Grande-Bretagne était au sommet de sa puissance industrielle, maritime et militaire. À leur tour, les États-Unis, l’Allemagne et la France ont déployé leurs propres infrastructures ferroviaires et ont progressivement rattrapé la Grande-Bretagne en termes de développement économique.

La troisième vague est née de la mise au point d’un nouvel intrant à bas coût : l’acier. À partir du milieu des années 1870, des progrès dans la mise au point des alliages ont permis de produire de l’acier de qualité à un prix de plus en plus bas. L’abondance de cet acier pas cher et la mise au point des nouvelles techniques de l’organisation scientifique du travail par l’ingénieur Frederick Taylor ont permis le développement de l’ingénierie lourde. On a commencé à construire des usines plus grandes, à déployer des lignes ferroviaires à l’échelle transcontinentale, à lancer sur les mers des navires propulsés par des machines à vapeur et à tirer des câbles au fond des océans pour permettre de communiquer en temps réel d’un continent à l’autre. Grâce à l’industrie sidérurgique et à de nouvelles institutions internationales, comme le système métrique ou les fuseaux horaires, l’économie est entrée dans une phase de mondialisation. Du capital a aussi été déployé pour produire, transporter et distribuer de l’électricité – une nouvelle forme d’énergie qui, plus tard, allait permettre de radicalement transformer la production et la consommation à grande échelle.

La quatrième vague de développement retracée par Carlota a été marquée par l’irruption du pétrole pas cher et de l’automobile. Longtemps utilisé pour éclairer la nuit, le pétrole s’est aussi révélé une source d’énergie idéale pour faire tourner des moteurs. Au même moment, l’American system of manufacturing, qui a introduit dans l’industrie la pratique de l’utilisation des pièces normalisées et interchangeables, a donné naissance à de nouvelles chaînes de production dont sortaient des biens inédits : machines à écrire, machines à coudre, bicyclettes, armes à feu. Portées par la demande croissante pour les machines-outils de précision, les filières manufacturières nées pour produire ces biens en série ont finalement découvert une nouvelle approche de la production industrielle : les chaînes d’assemblage.

Tout cela a attiré l’attention des premiers industriels de l’automobile. Henry Ford a lancé la production de la fameuse Ford T en 1908 et a appliqué à la fois les principes de l’American system et ceux de l’organisation scientifique du travail pour assembler, pour la première fois, des automobiles destinées à une consommation de masse. L’une après l’autre, toutes les filières de l’économie ont ensuite adopté ce nouveau paradigme découvert par les pionniers de l’industrie automobile. Dans tous les pays occidentaux, la production de masse de biens et de services a permis de servir des marchés de plus en plus grands. Après la Seconde Guerre mondiale, la phase de déploiement de cet âge de l’automobile et de la production de masse a été marquée par l’une des plus longues périodes de prospérité de l’histoire économique – celle que nous avons appelée en France les Trente Glorieuses.




Le rôle des bulles spéculatives

Les origines de la vague de développement actuelle, la cinquième depuis la fin du XVIIIe siècle, remontent à 1971. C’est à cette époque que le premier microprocesseur a été mis au point en Californie dans les laboratoires d’Intel, une entreprise fondée trois ans plus tôt par les Américains Robert Noyce et Gordon Moore. Grâce à l’intégration de tous les composants d’un ordinateur sur une seule puce, le microprocesseur a donné naissance à ce qu’on a ensuite appelé l’informatique personnelle.

Portée par cette nouvelle technologie, l’informatique est enfin sortie de l’univers étroit des grandes entreprises, des universités et des administrations pour finalement parvenir jusqu’au grand public. Les progrès dans l’informatique personnelle se sont ensuite intensifiés dans les années 1980 grâce à des entreprises comme Apple et Microsoft. Le microprocesseur est donc la rupture technologique qui, vingt-cinq ans après, alors que le gouvernement américain décidait d’ouvrir Internet à des applications civiles, a emporté l’économie mondiale dans une nouvelle bulle spéculative. Dans les années qui ont suivi, cette bulle numérique des années 1990 a consacré le triomphe de l’informatique et révélé sa capacité à transformer l’économie.

Comme l’a montré Carlota, l’adoption et la diffusion d’une technologie nouvelle n’arrivent jamais sans une bulle spéculative. Les bulles financières sont en effet la seule manière de convaincre les investisseurs de déployer du capital sans compter sur des rendements à court terme. Elles seules permettent de financer la construction de nouvelles infrastructures que personne ne sait encore rentabiliser. Dans ces périodes d’incertitude, les investisseurs les plus chanceux ne peuvent faire fortune que grâce à des plus-values (ils vendent leurs actifs à d’autres et empochent la différence au passage), car il est beaucoup trop tôt pour que les entreprises issues de cette grande vague dégagent des bénéfices et versent des dividendes à leurs actionnaires. Le pari des uns et des autres est que la nouvelle technologie du moment et les nouvelles infrastructures qu’elle rend possibles (en l’occurrence, Internet) permettront de dégager des bénéfices plus tard, lorsque cette nouvelle économie sera parvenue à maturité.




Le nouvel âge entrepreneurial

Aujourd’hui, alors que cette cinquième vague de développement, celle de l’informatique et des réseaux, s’approche de sa phase de déploiement, nous quittons définitivement l’âge de l’automobile et de la production de masse. Comme cela s’est passé au milieu du XXe siècle, nous sommes témoins du déploiement d’un nouveau paradigme dans toutes les filières de l’économie. Des nouveaux entrants utilisent les technologies numériques (l’informatique et des réseaux) pour imposer un nouveau mode de production et de consommation. L’heure n’est plus aux grandes organisations pyramidales focalisées sur la production de masse de biens et services, standardisées et obsédées par la réduction des coûts unitaires de production. Désormais, l’économie est dominée par des entreprises agiles et innovantes qui utilisent le numérique pour générer des effets de réseau et personnaliser leurs produits même à grande échelle.

Les transitions d’un âge à un autre ne sont jamais faciles. Alors même que l’âge de l’automobile et de la production de masse est entré depuis longtemps dans sa phase de déclin, nous avons dû attendre l’émergence d’un nouveau paradigme pour comprendre de quoi l’avenir serait fait. Les hésitations dont nous faisons tous preuve dans l’usage des mots indiquent que nous avons encore beaucoup de chemin à faire dans la compréhension de ce monde nouveau. On parle, selon les cas, d’« économie postindustrielle », d’« économie postfordiste21 », d’« économie de la connaissance22 », d’« économie de l’immatériel23 », d’« économie des réseaux24 », d’« économie numérique25 », de la « prochaine économie », ou encore d’« économie hyperindustrielle26 ». Pour ma part, je parle le plus souvent d’« économie numérique », ou encore, comme je l’expliquerai dans la partie suivante, d’« âge entrepreneurial ». Il est important de mettre des mots sur la transition en cours.

La crise de 2008 a accéléré la décomposition du vieil âge de l’automobile et de la production de masse, et la transition vers le nouveau paradigme de l’informatique et des réseaux. La transition que traverse aujourd’hui l’ensemble de notre économie ne fait pas que donner naissance à de nouvelles entreprises. Elle expose aussi les individus à de nouveaux risques et à de nouvelles formes de précarité, qui expliquent une grande partie de la crise que traverse aujourd’hui la classe moyenne en Occident.




Nouveaux risques, nouvelles précarités

L’un des symptômes de cette crise est l’incompréhension que nous éprouvons face aux mutations de l’emploi. Notre vision du monde du travail est encore dominée par la figure de l’ouvrier travaillant sur une chaîne d’assemblage. Nous ressentons même la nostalgie de ces emplois ouvriers qui disparaissent du fait de la mondialisation, de la financiarisation et de la transition numérique. La promesse de Donald Trump de revenir à l’Amérique d’antan (« Make America Great Again ») est une sorte de message codé. Ce qu’entendent ses électeurs, c’est que les emplois ouvriers vont revenir. Ce message séduit tout particulièrement les électeurs blancs et peu diplômés, qui forment le socle électoral de Trump.

La raison pour laquelle ces emplois nous inspirent de la nostalgie est que, même s’ils étaient loin d’être positionnés en haut de l’échelle des revenus, ils s’accompagnaient d’une reconnaissance sociale (la fameuse « fierté ouvrière ») et d’une stabilité sans équivalent dans l’histoire. Tout cela est d’autant plus séduisant pour les travailleurs d’aujourd’hui que le développement de l’informatique et des réseaux leur semble synonyme de moins d’emplois, de salaires plus bas, d’inégalités croissantes et d’une montée de la précarité.

Le « grand découplage » est le terme qu’emploient les économistes Erik Brynjolfsson et Andrew McAfee pour décrire l’écart croissant entre les gains de productivité et les revenus réels des ménages27. Le progrès technologique permet aux entreprises de maximiser la productivité du travail. Mais, contrairement à ce qui s’est passé pendant les Trente Glorieuses, ces gains de productivité du travail ne se sont pas traduits par une amélioration du pouvoir d’achat des travailleurs. Au contraire, on a même l’impression que plus on recourt aux technologies numériques, plus le pouvoir d’achat des travailleurs s’amenuise. Le numérique pourrait être considéré comme la solution à bien des problèmes économiques et sociaux. Le plus souvent, malheureusement, il est perçu comme aggravant plutôt la situation de la plupart des gens.

Nombreux sont ceux qui se résignent à ce pessimisme ancré dans les difficultés du présent et dans le souvenir d’un passé imaginaire. Pour ceux-là, les inégalités sont vouées à s’aggraver, et les emplois vont continuer de disparaître. La seule manière de préserver l’équilibre de nos sociétés serait de ralentir le progrès technologique (une approche parfois qualifiée de « néoluddite28 ») ou bien de verser à tout le monde un revenu minimum universel (la solution préférée des ingénieurs de la Silicon Valley, qui ignorent bien des choses en matière de politiques publiques).

D’autres, toutefois, observent que le même découplage s’est passé il y a un siècle, à l’aube de l’âge de l’automobile et de la production de masse. Comme l’écrit l’historien du syndicalisme Nelson Lichtenstein29, « dans les années 1920, la productivité du travail dans l’industrie américaine a spectaculairement augmenté de 43 %, tandis que les salaires ont stagné ». En d’autres termes, la phase que nous traversons aujourd’hui n’est pas inédite. Au contraire, il s’agit, à bien des égards, d’une reprise de ce qui s’est passé dans les années 1920 et 1930, époque où les pays occidentaux ont traversé une autre transition : celle de l’âge de l’acier et de l’ingénierie lourde du XIXe siècle à l’âge de l’automobile et de la production de masse du XXe siècle.

Dans La Grande Transformation, ouvrage paru en 1944, l’historien et économiste hongrois Karl Polanyi nous offre un récit fascinant de cette transition survenue il y a un siècle30. Même s’il ne s’agit pas d’une autobiographie, Polanyi nous fait bien comprendre qu’il a lui-même pris cette transition de plein fouet. Comme tous ceux qui ont grandi à Budapest et à Vienne avant la Grande Guerre, il a été témoin de l’effondrement d’une civilisation. Soldat dans l’armée austro-hongroise sur le front russe, il a fait l’expérience de la violence et de l’absurdité de la Première Guerre mondiale. Juif et socialiste, il a dû ensuite fuir les persécutions nazies qui ont mis à bas l’Europe. Et parce qu’il était un intellectuel, il a ressenti le besoin pressant d’écrire au sujet de cette expérience. C’est à tout cela que nous devons La Grande Transformation, l’un des récits les plus éclairants sur la terrible histoire politique et économique du XXe siècle.




La société face aux excès du marché

Le travail de Polanyi est souvent décrit comme une critique frontale du « laisser-faire » promu par les tenants du libéralisme classique. Mais, à mes yeux, La Grande Transformation permet surtout de réfléchir aux institutions nécessaires pour soutenir l’économie de marché et la rendre plus soutenable et plus inclusive. Le concept central mis en avant par Polanyi est celui du « double mouvement ». Porté par le progrès technologique, le marché commence par imposer sa dynamique à l’ensemble de la société. Mais, ensuite, face aux excès du marché et aux souffrances qu’il inflige au plus grand nombre, la société réagit et façonne le monde de l’entreprise de façon qu’il crée de la valeur pour le plus grand nombre plutôt que pour quelques-uns seulement. La « grande transformation » en tant que telle est le processus douloureux que doit traverser la société pour imaginer et mettre en place les institutions nécessaires. Ce processus peut passer par des méthodes relativement douces, comme les élections et la négociation collective. Il peut aussi emprunter des chemins plus destructeurs, comme la révolution, le fascisme et la guerre.

Ce que Polanyi décrit dans son livre, c’est cette transition, douloureuse et périlleuse, entre deux mondes très différents. L’un est le monde du XIXe siècle, sous-tendu par l’étalon-or. C’était un monde prospère, porté par le développement économique à l’âge de l’acier et de l’ingénierie lourde. Mais c’était aussi un monde d’inégalités extrêmes, où la participation des individus au processus démocratique était limitée. L’autre monde, celui qui a émergé au début du XXe siècle, est celui du fordisme, marqué par le développement de l’automobile et de la production de masse, et l’universalisation du droit de vote.

À la fin du XIXe siècle, l’ordre économique mondial a commencé à se désagréger. Plusieurs facteurs expliquent ce bouleversement, mais le principal était la montée du protectionnisme, avec l’augmentation des tarifs douaniers et le resserrement des échanges commerciaux au sein des empires coloniaux. Quand plusieurs piliers de l’économie du XIXe siècle ont ainsi commencé à s’effondrer, les tensions politiques qui ont suivi ont amené tout droit à la Première Guerre mondiale, qui a marqué la destruction définitive de l’ordre économique du XIXe siècle et la disparition de l’étalon-or. Comme l’écrivait Polanyi, « l’effondrement de l’étalon-or est le fil invisible reliant la désintégration de l’économie mondiale à la fin du XIXe siècle à la transformation de toute notre civilisation dans les années 193031 ».

Un autre monde a alors commencé d’émerger. La production et la consommation ont été radicalement transformées. De nombreuses œuvres, parmi lesquelles le livre La Jungle d’Upton Sinclair (1906)32 et Les Temps modernes de Charlie Chaplin (1936), témoignent de la peur que le nouveau système productif inspirait aux intellectuels et aux artistes de l’époque. Aujourd’hui, le système fordiste – la production de masse de biens standardisés sur des chaînes d’assemblage régies par l’organisation scientifique du travail – nous inspire de la nostalgie pour ces emplois disparus dans les usines et les grandes organisations bureaucratiques. Mais, à l’époque, cet univers était marqué par l’insécurité et l’aliénation. Les institutions qui, bien plus tard, ont permis à l’économie fordiste de réconcilier prospérité et stabilité n’existaient pas encore. Comme Joseph Stiglitz l’a écrit dans sa préface à une édition récente (américaine) de La Grande Transformation : « Quand le monde change à toute vitesse, les vieux dispositifs de protection se désagrègent et de nouveaux besoins émergent, pour lesquels aucun dispositif n’a encore été conçu33. »

C’est ainsi que la première moitié du XXe siècle a été marquée par un conflit long et violent entre deux mouvements puissants. D’un côté, les tenants du « laisser-faire » : des dirigeants d’entreprise et dirigeants politiques enfermés dans une vision passéiste de l’économie, qui souhaitaient rétablir l’économie de marché telle qu’elle avait si bien fonctionné au XIXe siècle. De l’autre, le mouvement ouvrier. Au lendemain de la Première Guerre mondiale, qui a tant discrédité les élites de l’ancien monde, les dirigeants syndicalistes et les hommes politiques socialistes se sont enhardis. Ils ont cherché à profiter de l’accès des ouvriers au droit de vote pour promouvoir leurs idées. Portés par la vague démocratique, ils ont exigé que les pouvoirs publics et les entreprises mettent en place des dispositifs pour ménager plus de stabilité à la nouvelle classe ouvrière issue de l’économie fordiste. Dans les grandes usines de l’industrie automobile, les ouvriers étaient confrontés à des risques nouveaux. Pour couvrir ces risques, il fallait concevoir de nouvelles institutions.

La destruction de la société européenne de l’époque a été la conséquence de l’antagonisme entre les tenants du laisser-faire et le mouvement ouvrier. Comme l’écrit Stiglitz, « dès lors qu’aucun des deux mouvements n’a été capable d’imposer ses solutions à la crise, les tensions se sont exacerbées jusqu’à ce que le fascisme émerge, s’empare du pouvoir et rompe à la fois avec le laisser-faire et la démocratie34 ». L’Europe a payé le prix le plus fort pour ces terribles convulsions survenues à l’aube de l’âge de l’automobile et de la production de masse. Mais le fascisme s’est développé, sous des formes différentes, partout dans le monde. Comme l’écrit Polanyi, cela suggère que le fascisme n’était pas lié à un contexte politique et culturel particulier. Il doit plutôt être analysé comme le produit des tensions liées à la transition d’un monde (l’âge de l’acier et de l’ingénierie lourde) à un autre (l’âge de l’automobile et de la production de masse).




Un nouveau contrat social

Il a fallu beaucoup de temps et d’imagination pour passer du pétrole pas cher et des premières chaînes d’assemblage à la prospérité extraordinaire des Trente Glorieuses. Dans le contexte de la Grande Dépression des années 1930, la croissance du mode fordiste de production a infligé de terribles souffrances aux travailleurs et une instabilité sans précédent sur les marchés bousculés par les fluctuations de la consommation de masse. Au lendemain du traumatisme de la Première Guerre mondiale, l’incapacité des institutions héritées du passé à couvrir les individus contre les nouveaux risques du moment a provoqué de l’agitation dans les usines, des troubles sur la scène politique, la montée du fascisme et une nouvelle guerre mondiale. Ce n’est qu’après la Libération que les gouvernements occidentaux ont finalement pris les choses en main et mis en place de nouvelles institutions adaptées au paradigme techno-économique du nouvel âge – ce que j’ai choisi d’appeler notre contrat social. Bien sûr, ce contrat social d’après-guerre a pris des formes différentes. Son financement a reposé tantôt sur des cotisations sociales, comme en France, tantôt sur l’impôt, comme au Royaume-Uni. Mais les fonctions remplies par cet ensemble d’institutions étaient à peu près les mêmes d’un pays à l’autre. La finalité de ce contrat social était triple : couvrir les individus contre les risques les plus critiques, leur ménager un accès à du capital pour couvrir leurs besoins de financement et les aider à s’organiser pour défendre collectivement leurs intérêts.

La version allemande du contrat social d’après-guerre a été conçue dans la droite ligne du « socialisme d’État » de Bismarck. Bien qu’on parle d’« État », le système allemand est en réalité organisé à l’échelle des branches professionnelles, dans le cadre d’une cogestion par les syndicats et les employeurs. L’objectif affiché dès la Libération était que l’Allemagne se dote d’institutions capables de prévenir l’instabilité endémique qui avait mené tout droit à la montée du nazisme dans les années 1930.

La Grande-Bretagne a emprunté un autre chemin. Inspiré par les conclusions du fameux rapport Beveridge de 1942, son gouvernement a opté pour une approche universelle plutôt que corporatiste comme les Allemands. L’État, plutôt que les partenaires sociaux, a pris les choses en main, déployant notamment le fameux National Health Service qui couvre et soigne encore la majorité des Britanniques aujourd’hui.

Les États-Unis, même s’ils ont fait d’énormes progrès à l’époque du New Deal, entre 1932 et 1947, n’ont jamais réussi à mettre en place un dispositif d’assurance maladie universelle, accusant un retard considérable sur les autres pays occidentaux en matière de protection des ménages35 contre les aléas de la vie. C’est la raison pour laquelle on considère, encore aujourd’hui, que les pays européens sont ceux qui ont été le plus loin dans le déploiement du contrat social d’après-guerre. Il faut dire que le traumatisme de la Seconde Guerre mondiale était beaucoup plus fort de ce côté-ci de l’Atlantique. Il fallait faire quelque chose pour éviter que la montée du fascisme se reproduise. Par ailleurs, les dommages causés par la guerre ont permis aux pays européens de repartir quasiment d’une page blanche et de bâtir ces nouvelles institutions sans trop de résistance de la part des élites du vieux monde.

Quant à la France, comme à son habitude, elle a emprunté à plusieurs systèmes. Malgré l’ambition du programme du Conseil national de la Résistance, il a été difficile de triompher des résistances corporatistes. Notre contrat social d’après-guerre a donc, dans un premier temps, été organisé à l’allemande : branche professionnelle par branche professionnelle, avec de nombreux régimes indépendants et régimes spéciaux pour diverses catégories de travailleurs. Mais, dans un second temps, l’État a de plus en plus pris les choses en main, comme en Grande-Bretagne, optant pour une approche universelle de la couverture des risques économiques et sociaux.

Dans l’ensemble, l’histoire économique de l’Occident depuis le lancement de la Ford T peut être considérée comme un long combat pour façonner et continûment améliorer ce contrat social adapté à l’âge de l’automobile et de la production de masse. Il a d’abord fallu l’imaginer. Pour cela, il a fallu la mobilisation sans concession du mouvement ouvrier et des interventions ponctuelles des pouvoirs publics – sans compter la Grande Dépression et deux guerres mondiales. Tous ces efforts ont finalement porté leurs fruits après la guerre, à l’époque des Trente Glorieuses.

Comme l’explique Carlota Perez, chaque paradigme techno-économique appelle une nouvelle conception de la production et de la consommation. Lorsque cette conception devient le nouveau sens commun, on voit alors émerger un nouveau mode de vie, qui ne peut être rendu plus soutenable et plus inclusif que grâce à de nouvelles institutions. C’est seulement une fois qu’on a mis en place ce nouveau « cadre socio-institutionnel36 » (autrement dit, un nouveau contrat social), en phase avec le nouvel âge, que l’économie peut connaître un âge d’or, fait de redistribution de la richesse au plus grand nombre, de création massive d’emplois et de prospérité durable. Aucune révolution technologique ne peut générer à la fois de la prospérité et de la stabilité si elle ne passe pas d’abord par ce « double mouvement » décrit par Karl Polanyi.

C’est exactement ce qui s’est passé après la Seconde Guerre mondiale. Dans une société traumatisée par la guerre, les gouvernements occidentaux ont dû prévenir l’instabilité sur les marchés en garantissant aux entreprises comme aux ménages une couverture contre les risques critiques. Pendant plusieurs décennies, dans la seconde moitié du XXe siècle, un nouvel ensemble d’institutions a permis d’aligner les intérêts des ménages et des entreprises, et de réconcilier stabilité et prospérité. Grâce à ce contrat social d’après-guerre, les individus ont été soutenus et protégés : ils ont vécu leurs jours heureux. Dans le même temps, les entreprises pouvaient compter sur une demande des ménages soutenue, ce qui leur permettait d’investir sereinement dans l’appareil productif et de créer plus de valeur.

Notre ambition, aujourd’hui, devrait être de faire la même chose, de vivre à notre tour nos jours heureux, mais pour le nouvel âge de l’informatique et des réseaux. Comment relever ce défi dans un monde où l’économie numérique inspire de plus en plus de défiance ?
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